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Texte de la question

M. Henri-Jean Arnaud attire l'attention de M. le ministre de l'environnement sur l'encombrement et le gaspillage
engendres par la distribution massive de publicites et journaux d'annonces non nominatifs dans les boites a
lettres des particuliers. Cette distribution massive, estimee a trente kilos par an et par foyer, pose un probleme
ecologique et financier particulierement choquant pour des particuliers qui ne souhaitent pas recevoir ce type de
publication mais n'ont cependant pas la possibilite de faire respecter leur volonte. Il lui demande en
consequence de bien vouloir lui faire connaitre son sentiment sur ce dossier ainsi que sur les diverses solutions
envisageables.

Texte de la réponse

Le flux de dechets occasionne par la distribution de prospectus publicitaires et de journaux gratuits d'annonces
est effectivement important. Il ne parait toutefois pas envisageable d'en restreindre autoritairement l'edition et la
diffusion. S'ils importunent quelques citoyens, ces papiers repondent, pour d'autres, a un besoin et leur offrent
un certain service. Ils font partie tout a la fois de l'essor tres important de l'information dans nos societes, que
personne n'imagine remettre en cause, et des outils de l'activite economique et commerciale, dont nous
cherchons aujourd'hui a favoriser la relance. En revanche, la question du choix, pour le citoyen, d'accepter ou
non de recevoir ces papiers, merite d'etre posee. De meme qu'il est possible de marquer sa volonte d'echapper
a des publicites par voie postale (retrait des listes de diffusion ou en usage du retour a l'envoyeur), il pourrait
etre possible de negocier, avec les editeurs et distributeurs de ces gratuits, leur non depot dans les boites aux
lettres qui en mentionneraient le refus explicite. Par ailleurs, la reponse preponderante au gaspillage que
representeraient ces papiers tient sans doute a la mise en place, par les collectivites locales, de collectes
selectives des vieux papiers en vue d'un recyclage. Ces collectes se sont regulierement developpees ces
dernieres annees, et cela malgre les difficultes du marche des vieux papiers, grace au cadre institue par le
protocole d'accord national signe par les pouvoirs publics, l'association des maires de France et les
professionnels recuperateurs et papetiers.
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